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Messieurs, 


Le  rapport  que  Ton  vient  de  vous  faire  au  nom 
de  votre  comité  diplomatique , et  le  projet  de 
décret  qu’il  vous  présente  relativement  aux  ré- 
clamations de  la  ci-devant  abbaye  de  Wadgasse* 
ordre  de  Prémontré  , et  à celles  du  prince  régnant 
de  Nassau-Saarbruck , qui  en  découlent  , est  de 
Diplomatie . N9  38.  A 
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si  grande  -impbrtaiiée  , et  les  suites  que  pourroit 
avoir  un  décret  trop  précipité  à ce  sujet  sont  si 
dangereuses  , qu’il  ne  si  de  mon  devoir  de  fixer 
toute  votre  attention  sur  un  objet  aussi  majeur  , 
par  quelques  observations  qui  dans  la  chaleur  de 
la  discussion  pourroieiit  peut-être  vous  échapper. 

Pour  parvenir  d’autant  plus  aisément  à ce  but , 
je  vous.  dqqne,rai  d’abord , et  en  très-peu  de  mots  , 
«quelques  notices  historiques  "et  topographiques 
touchant  cette  ci-devant  abbaye  ; j’examinerai 
ensuite  , 

i°.  Si  d’après  la  foi  et  le  texte  formel  des  trai- 
tés , et  d’après  les  principes  incontestables  du 
droit  universel  et  conventionnel  des  gens  , elle 
est  fondée  à faire  les  réclamations  qu’elle  vous  a 
adressées  y 

2°.  Si  ellq-  est  fondée  à les  faire  d’après  les 
principes  du  droit  public  ecclésiastique  d’Alle- 
magne , qu’on  vous  a rappelés  eu  sa  faveur  $ 

3?.  Si  à juste  titre  elle  peut  vous  demander  la 
permission,  de  se  transplanter  sur  terre  d’Empire, 
en  conservant  à perpétuité  la  propriété  et  la  jouis- 
sance des  anciennes  possessions  qu’elle  avoit  en 
France  ; 

4°.  Si  le  prince  régnant  de  Nassau  Saarbruck 
a pris  vis-à-vis  de  cette  ci- devant  Vbbâyé  des  en- 
gagemens  qui  pourroient  l’obliger  à prendre  son 
fait  et  cause  5 

5°.  Si  on  peut  le  rendre  responsable  de  sa  sup- 
pression , et  si  -,  à cause  de  - cette  ; responsabilité  , 
tous  lui  devez  des  indemnités  suffisantes.  Je  fini- 
2*ai  enfin  , f * 

6°.  A conclure  conformément  aux  principes 
Cjue  j’aurai  développés.  ; > 

féabbaye  de Wagdasse,  située  sur  la  rive  gauche 


de  la  Sare  dans  la  ci  - devant  Lorraine  allemande^ 
auj  ourd’liui  département  de  la  Moselle  , â été 
fondée  , vers  la  fiil  du  douzième  siècle , pat 
Simon  , comte  de  Saarbruck- Alsace  , dans  un  lieu 
appelé  Wadgozingne  , dont  l’empereur  Henry, 
quatrième  de  la  maison  Franco -Salique,  avoit  fait 
don  en  l’année  1080  à Sigebertson  ayeul , comte  * 
c’est-à-dire  , juge  et  gouverneur  au  nom  de  l’eiii- 
pereür^tde  l’Empire  du  canton  de  Saargau,  pays 
que  ses  descendans  se  sont  en  grande  partie  ap- 
proprié dans  le  cours  du  douzième  siècle  et  verâ 
le  temps  de  l’extinction  de  la  maison  Saliqüe  , 
en  continuant  cependant  à reconnoitre  la  sou- 
veraineté  de  l’Empire  , auquel  le  territoire  qu’ils 
s’étoient  adjugé  demeura  attaché  , et  en  se  con- 
tentant de  davantage  de  s’être  rendus  proprié- 
taires d’un  grand  district  , dont  ils  n’avoient  d’a- 
bord été  que  les  juges  , et  de  l’avoir  soumis  à 
leur  supériorité  territoriale  qu’ils  avoient  eu  l’au- 
dace et  l’ impudeur  de  s’attribuer  eux-mêmes  de 
pleine  et  propre  autorité , supériorité  territoriale 
que  leurs  successeurs  ont  conservée  jusqu’à  ce 
jour  , d’après  le§  maximes  du  droit  prétendu  inal- 
térable de  tant  d’autres  voleurs  et  usurpateurs 
du  bien  d’autrui , dont  le  nom  a souillé  les  fasteé 
de  l’histoire  du  moyen  âge  , et  dont  on  veut  nous 
forcer  aujourd’hui  de  respecter  les  descendans  , 
sous  le  ridicule  et  absurde  prétexte  qu’ils  sont 
dans  une  longue  et  paisible  possession  du  bien 
étranger  que  leurs  pères  avoient  volé  et  manifes- 
tement usurpé. 

• Cette  supériorité  territoriale  des  comtes  de  Saar-7 
bmck  des  trois  différentes  races  qui  se  sont  suc- 
cédées dans  l’espace  de  plusieurs  siècles,  subor- 
donnée elle-même  à la  souveraineté  de  l’empe- 
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reiir  et  de  l’Empire  , s’étant  toujours  invariable- 
ment étendue  sur  l’abbaye  de  Wadgasse,  donna 
néanmoins  lieu  , vers  ces  derniers  temps , à de 
si  nombreux  procès  entre  les  moines  et  les  comtes 
de  INassau-Saarbruck  , qu’un  gros  volume  in-folio 
des  ouvrages  du  célèbre  Ludolph  , jurisconsulte 
allemand  , contient  à peine  tous  les  mémoires 
que  ces  procès  ont  enfantés  3 et  il  est  à présumer 
que  malgré  la  paix  qui  fut  établie  enfin  entre 
l’abbaye  de  Wadgasse  et  les  comtes  aujourd’hui 
princes  de  Nassau-Saarbruck  , les  moines  de  cette 
abbaye  ne  furent  pas  fâchés  de  la  voir  comprise 
en  1768  dans  l’échange  qui  s’est  fait  alors  de 
quelques  parties  de  territoire  entre  la  France  et 
le  prince  de  Nassau  3 et  que  la  souveraineté  ab- 
solue de  la  France  sous  laquelle  ils  passèrent  en 
vertu  de  cet  échange  , leur  parut  préférable  à la 
supériorité  territoriale  des  princes  de  Nassau  - 
Saarbruck  , subordonnée  à la  souveraineté  de 
l’Empire  , à laquelle  ils  avoient  été  assujétis  jus- 
qu’à cette  époque. 

Que  si  ces  notices  préalables  que  je  viens  de 
vous  communiquer  , Messieurs  , vpus  dévoient 
paroître  minutieuses  , elles  n’en  soiit  pas  moins 
pour  cela  indispensables  et  très-essentielles  pour 
vous  mettre  à même  de  discuter  la  matière  qui 
nous  occupe  , avec  pleine  et  entière  connoissance 
de  cause.  En  conséquence  de  ceci , je  vais  passer 
à l’examen  de  la  première  question  que  je  me  suis 
faite  3 savoir  , 

cc  Si  d’après  la  foi  et  le  texte  formel  des  traités  , 
et  d’après  les  principes  incontestables  du  droit 
universel  et  conventionnel  des  gens  , la  ci-devant 
abbaye  de  Wadgasse  est  fondée  à faire  les  récla- 
mations qu’elle  vous  a adressées  3 que  si  vous 
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écoutes  les  moines  sur  ce  grand"  point , ils  vous 
diront  : « que  Fempereür  François  Ier  et  l’Ém- 
pire  n’ont  consenti  à la  ratification  du  traité  d’é- 
change en  vertu  duquel  leur  abbaye  a passé  sous 
la  souveraineté  absolue  de  la  France  , qu’à  con- 
dition que  la  France  leur  conservera  à perpétuité 
toutes  leurs  propriétés  , droits-,  prérogatives  , im- 
munités et  franchises  $ que  la  suppression  de  leur 
monastère  et  l’appropriation  de  leurs  propriétés 
que  la  nation  s’est  permise  , est  une  infraction 
manifeste  du  traité  de  cession  et  une  violation 
odieuse  du  droit  universel  et  conventionnel  des 
gens,  qui  exige  que  les  nations  cultivent  entre 
elles  la  plus  exacte  justice  ; que  les  unes  rendent 
aux  autres  ce  qui  leur  appartient  y qu’elles  res- 
pectent leurs  droits  , et  qu’elles  Leur  en  laissent 
là  paisible  jouissance  35.  Mais  si  vous  jetez  un 
coup-d’ceil  sur  la  lettre  du  prince  de  Nassau  à 
l’empereur,  par  laquelle  il  lui  demande  *la  ratifia 
cation  du  traité  d’échange  qu’il  avoit  projeté  ; 
si  vous  lisez  le  décret  de  la  commission  impériale, 
qui  a été  la  suite  de  cette  lettre  ; si  vous  exami- 
nez l’avis  ou  parère  de  la  diète  de  l’Empire  , rela- 
tivement à cet  échange  ; si  enfin  vous  vous  faites 
représenter  le  décret  de  la  ratification  impériale  , 
quia  succédé  à cet  avis,  vous  n’y  trouverez  pas  un 
mot  de  tout  ce  que  les  moines  avancent , vous 
n’y  trouverez  pas  Te  moindre  vestige  de  garantie  de 
la  conservation  de  leurs  droits  , prérogatives  , im- 
munités et  franchisés  5 mais  vous  n’y  trouverez 
autre  chose  , sinon  que  Fëinpéréür  et  l’Empire 
consentent  à ce  que  l’abbaye  de  W adgasse  soit 
soustraite  à la  souveraineté  de  l’Empereur  et  de 
l’Empire  , et  à la  supériorité  territoriale  du  prince 
de  Nassau,  subordonnée  à cette  même  souveraineté* 
Opinion  de  M,  Ruhl.  N°.  38*  A 3 
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et  la  lecture  de  toutes  ces  pièces  suffit  pour  vous 
rassurer  sur  le  reproche  que  l’on  youuroit  vous 
faire  d’avoir  violé  , par  la  suppression  de  l’abbaye 
de  Wadgasse  , le  droit  universel  et  conventionnel 
des  gens. 

Mais , me  direz-vous  peut-être  , cette  ci-devant 
abbaye  n’est-eiie  pas  fondée  à nous  faire  les  récla- 
mations qu’elle  nous  adresse  , d’après  les  principes 
du  droit  public  ecclésiastique  d’Allemagne  qu'on 
nous  a rappelés?  et  je  vous  répondrai  que  la  per- 
sonne morale  du  monastère  de  Wadgasse  , con- 
formément à l’article  V du  traité  de  paix  de  West- 
plialie  , consiste  dans  l’universalité  des  personnes 
monastiques  , dans  la  congrégation  monastique  \ 
que  ce  même  traité  de  paix  interdit  aux  états 
protestans  la  suppression  d’une  telle  congréga- 
tion , lorsqu’elle  a existé  en  leur  territoire  au 
premier  janvier  de  l'année  normale  ou  décré- 
toire  , c’est-à-dire  de  Tannée  16245  et  que  si  ce 
monastère  avoit  resté  sous  la  supériorité  territo- 
riale du  prince  de  Nassau  , il  n’auroit  pas  pu 
être  supprimé  par  ce  prince  , et  cela  conformé- 
ment à l’article  Y , §.33  du  traité  d’Osnabrück. 
Mais  j’ajouterai  en  même-temps  à cela  que  , mal- 
gré cet  article  , rien  n’auroit  pu  empêcher  T em- 
pereur et  l’Empire  d’opérer  sa  suppression , et 
cela  en  vertu  du  droit  de  souveraineté  qui  leur 
compétcit  ; que  l’empereur  et  T Empire  ayant  cédé 
sans  aucune  réservé  cette  souveraineté  à la  France , 
il  n’est  pas  douteux  que  celle-ci  a été  en  droit 
de  faire  le  même  usage  du  droit  qui  lui  a été 
cédé  , et  dont  l’empereur  et  les  princes  allemands 
de  la  religion  catholique  font  . tous  les  jours 
usage  en  supprimant  des  maisons  religieuses,  dans 
leurs  états,  sans  que  les  moines  osent  s'aviser  de  ré* 
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clamer  contre  ; que  le  monastère  de  Wadgassc 
étant  supprimé  par  l’autorité  du  souverain, 
est  aux  droits  de  son  ancien  souverain  , c est-.- 
dire  de  l’empereur  et  de  l’Empire  , sa  personne 
morale  est  censée  morte  , et  qu  un  mort  n a plus 
de  réclamations  à faire.  J’ajoute  encore  que  ce 
que  je  viens  de  vous  exposer  est  pleinement  con- 
firmé par  le  sentiment  unanime  des  plus  grands 
jurisconsultes  d’ Allemagne  , entre  autres  par  celui 
de  Hert  , dans  son  traité  de  la  collision  des  lois , 

§.  8 et  1 3,  et  par  l’observation  4.09  au  célébré 

Ilommel.  . . 

Peut-elle , cette  ci-devant  abbaye  vous  c - 
mander,  avec  quelque  apparence  de  justice  , la 
permission  de  se  transplanter  sur  tene  à ■ 
pire,  en  conservant  à perpétuité  la  propriété  et 
la  jouissance  des  anciennes  possessions  qu  e e 
avoir  en  France  ? C’est  là  la  troisième  question 
nue  l’on  pourrait  faire,  et  à laquelle je  vous  ré- 
ponds, avec  le  sieur  Koch,  chancelier  de  1 uni- 
versité de  Giessen  , qui  a été  consulte  a ce  sujet, 
et  qui  a estimé  qu’un  corps  monastique  snp- 
' primé  est  censé  mort;  qu’une  personne  morale 
morte  ne  peut  pas  se  transplanter  ; qui 
n’existe  aucun  exemple  qu’une  pareille  congre- 
nation  , supprimée  dans  un  pays,  soit  ressuscn.ee 
Lis  un  autre  pays.  Et  je  joins  à celte  réponse 

du  chancelier  de  Giessen,  que  vous  vouerez  luen 
distinguer  du  sieur  Koch,  députe  a 1 Assemblée 
nationale , cette  observation  importante  : que  si 
vous  aviez  pour  l’abbaye  de  Wadgasse  une  com- 
plaisance aussi  extraordinaire  et  aussi  contrai:  e 
a vos  droits  , que  de  lui  permettre  cette  trans- 
plantation , aux  conditions  qu’on  voudrait  v atta- 
cher , vous  ne  pourriez  refuser  la  meme  taveur 
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à tm  grand  nombre  d’abbiyes  et  de  monastères 
que  vous  avez  supprimés:*  et  qui  , situés  en  -Fran- 
ce,, ont  .des  possessions  en  pavs  étranger*  ce  qui 
porfcero.it  un  coup  mortel  à votre  constitution  , 
et  serolt  une  source  intarissable  de  confusion  et 
de  procès. 

Reste  a savoir  si  le  prince  régnant  de  Nassau- 
Saarbruck  a pris  vis-à-vis.  de  cette  ci  devant  ab- 
baye , et  vis-à-vis  de  l’ordre  de  Prémontré  en 
général  , des  engage  mens  qui  peuvent  l’obliger 
à prendre  aujourd'imi  son  fait  et  cause  : et  je 
vous  dis  que  ce  prince  a déclaré  formellement 
et  textuellement , qu’il  ne  renonçait  à lu  supériorité 
territoriaiedont  il  jouLsoitrelativementà  la  maison 
de  .Wadgasse  , qu’à  condition  que  tous  les  droits, 
prérogatives,  immunités  et  franchisas  dont  elle 
avoit  joui  jusqu’à  l'époque  de  sa  cession,  Lui 
seront  conservés  en  entier  ; que  par  conséquent 
le  prince  régnant  de  Nassau  - Saarbruck  s’est  for- 
mellement engagé  à prendre  le  fait  et  cause  de 
celte  abbaye1.:  mais  je  vous  dis  aussi  que  ce  prince, 
lorsqu’il  a contracté  cette  obligation  , n’a  pas  pu 
s’engager  à garantir  à l’abbaye  de  VVadgasse  une 
prérogative  qu’elle  n’avoit  pas,  c’est-à-dire , de 
n’être  jamais  supprimée , dût  aussi  -sa  suppression, 
émaner  du  droit  de  souveraineté  absolue  qu’il 
n’avoit  pas,  que  l'empereur  et  l’Empire  seuls 
.avoient,  et  qu’ils  ont  cédé  à la  France.  Le  prince 
de  IN  a ss  au  pou  voit  simplement  déclarer  et  dire 
au  monastère  de  Wadgasse  , étant  prince  pro- 
testant * L’article  V,  S 33  du  traité  de  paix 
d’Osuabruck  m’interdit  ta  suppression  , - t m’o- 
blige à te  conserver,  autant  que  cela  -dépendra 
de  moi , tous  les  droits,  prérogatives  , immunités 
et  franchises  dont  tu  as  été  en  possession  jus- 
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flu’ici,  de  te  les  réserver  même  dans  le  traite 
d 'échange  que  je  passerai  avec  la  Fiance  ; mais 
il  ne  pouvoit  pas  dire , je  te  conserverai  tou 
cela,  alors  encore  lorsque  le  souverain  auque 
ma  supériorité  territoriale  est  subordonnée  , te 
cédera  à un  autre  souverain  sans  te  reserver  tous 
ces  avantages,  et  que  l’autre  souverain,  auque 
tu  auras  été  cédé  f voudra  exercer  à ton  eg^r 
les  droits  qui  découlent  de  sa  souveraineté.  ^Or, 
Messieurs,  je  vous  ai  déjà  prévenu  que  les  memes 
avantages  n’ont  pas  été  garantis  par  1 empereur 
et  l’Empire  à l’abbaye  de  Wadgasse , lors  de  sa 
cession.  Les  engagemens  du  prince  de  Nassau 
sont  donc  remplis  , lorsqu’il  lait  les  démarches 
nécessaires  pour  conserver  aux  moines  de  vvacl- 
gasse  leur  existence  : or  il  a fait  toutes  ces  dé- 
marchés ; les  moines  n’ont  donc  aucun  reproche 
lui  faire  , car  il  ne  pouvoit  pas  s engager  au- 
delà  de  ce  qui  étoit  en  son  pouvoir  y il  ne  pou- 
voit pas  s’engager  à empêcher  les  suites  qui  dé- 
coulent du  droit  de  souveraineté  absolue  qu  il 
n’avoit  pas , que  l’empereur  et  \ Empire  seuls 
avoient , et  qu’ils  ont  cédé  à la  France  sans  au- 
cune restriction  ni  réserve. 

Une  conséquence  très-naturelle  de  tout  ceci , 
est,  ce  me  semble , celle  que  Ion  ne  sauroit 
rendre  responsable  le  prince  de  Nassau- Saarbruck. 
de  la  suppression  de  la  ci- devant  abbaye  de^/Vad- 
gasse  5 car  qui  est-ce  qui  pourroit  1 en  rendre 
responsable?  Est-ce  la  congrégation  monastique? 
Or,  elle  est  morte  par  sa  suppression  meme  5 et 
on  sait  assez  qu’une  personne  morale  morte  ne 
sauroit  plus  agir.  Est-ce  l’ordre  cte  Premontre 
qui  pourroit  l’en  rendre  responsable  ? Or , il  lui 
diroit  sans  doute  : Jai  fait  tout  ce  qui  dépendoit 
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e moi  je  n’ai  pas  pu  empêcher  an  effet  qui 
dérivé  d un  droit  que  je  n’avoispas,  c’est-à-dire, 
cei  m de  ia  souveraineté  absolue  : je  n’ai  donc  aucun 
s.Uire  compte  a vous  rendre. 

Aussi , le  prince  de  Nassau  sait  î]  cela  beaucoup 
nueux^  que  je  ne  saurois  vous  le  dire1;  et  il  n’est 
I)eVt"?u®  personne  qui  soit  intérieurement  pins 
satisfait  de  ia  suppression  de  l’abbave  de  Wad- 
EaoSu  que  ui-meme,  pui  qu’il  ne  manquera  nas 
d exercer  sur  les  propriétés  de  cette  abbaye , ituées 
en  son  petit  état,  le  droit  d’épaves,  en  es  réu- 
nissant a son  domaine,  à l’instar  de  tous  les 
princes  protestans  d’Allemagne  , qui,  dès  qu  une 
maison  religieuse  est  supprimée  en  un  état  cathd- 
jqne  , tombent  sur  les  propriétés  qu'avoit  cette 
maison  dans  leur  territoire  , exercent  à l’épard 
I CeS  ProPfiéîés  le  droit  d’épaves,  en  les°dé- 
ctarant  biens  vacans  et  sans  maîtres et  les  réu- 
nissent a leur  domaine , comme  cela  s'est  pra- 
tique tout  récemment  encore,  lorsque  l'électeur 
de  Mayence  a supprimé  la  chartreuse  de  Mayence  ; 
suppression  dont  le  landgrave  de  Ilesse-d’Armstat 
a tout  aussi-tôt  tiré  profit,  en  déclarant  que  les 
propriétés  de  cette  .chartreuse  , situées  en  son 
territoire  , > étoient  des  biens  vacans  et  sans  maî- 
tie^,  et  qu  en  cette  qualité  il  exerçoit  h leur  égard 
ie  droit  d’épaves,  et  les  réunisso  t à* son  domaine. 
î)i  donc  le  prince  régnant  de  Nassau- Saarbruck 
vous  dit  que  l’ordre  de  Prémontré  le  rendra  res- 
ponsable de  la  suppression  de  l’abbaye  de  Wad- 
§asse  » , le  poursuivra  en  justice  et  devant 

es  tribunaux  suprêmes  de  l’Empire  , pour  lè 
taire  condamner  a une  indemnisation  suffisante  de 
Ja  perte  qu  il  éprouve  par  la  suppression  d’une 
abbaye  de  son  ordre,  et  que,  sans  être  injustes,  vous 


ne  saunez  lui  refuser  cette  indemnisation  , il  dit 
une  chose  dont  il  croit  formellement  le  contraire; 
mais  il  ne  vous  dit  tout  cela  que  dans  la  per- 
suasion , qu’en  outre  des  avantages  qu’il  retirera 
en  exerçant  le  droit  d’épaves  sur  les  propriétés 
du  monastère  de  Wadgasse  , situées  en  son  pays, 
vous  pourriez  encore  lui  accorder  un  million  ou 
deux  en  guise  d’indemnité , que  personne  ne  lui 
demandera  jamais,  et  le  consoler  par-là  du  cha- 
grin de  ne  pouvoir  plus  être  porté  sur  le  trop 
fameux  livre  rouge  ; registre  si  agréable  à tant 
de  petits  princes  d’Allemagne  qui,  sous  l’ancien 
régime , suçoient  avec  délice  le  sang  du  peuple 
françois,  contre  lequel,  par  reconnoissance,  ils 
se  déclarent  aujourd’hui.  Je  conclus  donc  que  , 
sans  vous  arrêter  un  seul  instant  aux  réclamations 
mal  fondées  du  monastère  de  Wadgasse  et  du 
prince  de  Nassau-Saarbruck,  vous  passiez  à l’ordre 
du  jour. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


